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1. Bien-être (surcharge de travail, manque de personnel, 

management autoritaire…)

2. Augmentation des salaires (barèmes)

3. Statutarisation (contre la privatisation)

4. Réduction collective du temps de travail sans perte de salaire et 

avec embauches compensatoires (+ rabaissement de l’âge légal de 

la pension)
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Sous-financement des 

services publics
Nouvelles techniques de 

management toxiques

Manque de personnel

Infrastructures et outils 

de travail défaillants

Augmentation des 

risques en matière de 

santé et sécurité

Dégradation du service à 

la population

Dégradation dans tous les domaines du bien-être avec augmentation des risques pour la santé 

et la sécurité des travailleurs



1. Bien-être 1. Bien-être 

Constats: nouvelles techniques de management issues privé : 

 gestionnaires autoritaires et/ou absents et/ou toxiques ne connaissant pas 
les métiers et réalités du terrain

 + de rentabilité et de productivité (reporting, benshmarking), + de contrôle 
et d’évaluation 

 + de contraintes et d’obstacles au travail (surcharge et surenchère 
administrative) 

 gestion du personnel moins humaine
 non-respect des procédures de recrutement, de promotion ou 

disciplinaires : arbitraire, iniquité, frustration, discrimination

Charge mentale augmente : mal-être, insatisfaction, démotivation, perte de sens, 
roulement de personnel, absentéisme, implications sur la vie privée, harcèlement 
moral, troubles musculosquelettiques, maladies, burnout, suicides, … = RPS

* Référence article : Le Soir 22/06/2023 https://www.lesoir.be/521019/article/2023-06-22/la-belgique-pourrait-compter-
600000-malades-de-longue-duree-en-2035



1. Bien-être 1. Bien-être 
Constats : coupes budgétaires dans les services publics depuis des années : 

 suppression et/ou manque de personnel (mais nombre de gestionnaires 
augmente), 

 surcharge de travail, désorganisation du travail, dysfonctionnements, conflits

 salaires insuffisants par rapport au coût de la vie, services publics moins attractifs 
et difficultés de recruter et de garder le personnel

 Dégradation des environnements de travail : 

 des outils de travail défaillants

 dégradation de l’état des bâtiments, infrastructures en voie de 
délabrement (sécurité incendie, amiante, hygiène, etc.) + privatisation de bâtiments

 voire endettement des services publics qui ne permet plus d’investissement 
mobilier et immobilier



1. Bien-être 1. Bien-être 
Constats : coupes budgétaires dans les services publics depuis des années : 

 Charge mentale augmente : mal-être, insatisfaction, démotivation, perte de sens, 
roulement de personnel, absentéisme, implications sur la vie privée, harcèlement 
moral, troubles musculosquelettiques, maladies, burnout, suicides, … = RPS

qualité du service public se dégrade au détriment des travailleurs et de la 
population, avec l’objectif politique de sa privatisation à terme et donc la 
suppression du service public

augmentent le risque d’accident au travail et de maladies professionnelles

manquements en matière de BET (surveillance de la santé, suivi des PGP et PAA, 
respect du code BET et du SDGR, etc.) 

Manque de formation des travailleurs



1. Bien-être 1. Bien-être 

Situations de risques psychosociaux :

Travail prescrit (imposé par l’employeur) 

≠ travail voulu (par le travailleur) 

≠ travail réel (effectivement réalisé)

 Facteurs de risques à analyser :
- organisation du travail

- condition de travail

- conditions de vie au travail

- contenu du travail

- relations interpersonnelles au travail



1. Bien-être 1. Bien-être 

Conclusions : 

Un management participatif et bienveillant est à mettre en place

Appliquer des méthodes plus démocratiques d’organisation dans 
nos lieux de travail est nécessaire

Revenir aux missions fondamentales envers la population 

Luttons ensemble afin d’améliorer nos conditions de travail et 
pour l’application d’une véritable politique de prévention et de 
bien-être ! 



1. Bien-être 1. Bien-être 

Revendications : 

ERAP: imposer un volet bien-être adapté aux réalités du terrain dans la 
formation des codes 4
ERAP: axer la formation sur les spécificités et missions premières du 
service public
Axer l’évaluation sur les aspects collectifs et le développement des 
qualités de chaque travailleur plutôt que la compétitivité
Organiser l’évaluation des lignes hiérarchiques par les travailleurs
Introduire des méthodes de management participatif et démocratique
Placer la bienveillance au cœur des relations de travail
Revenir aux missions fondamentales envers la population : diminution 
et simplification des contraintes et tâches administratives 
Redonner une place centrale à l’humain tant au niveau des usagers des 
services publics que de ses travailleurs



1. Bien-être 1. Bien-être 

Revendications : 

Prévoir une enveloppe budgétaire pour des locaux adaptés, sains 
et conformes au code du bien-être pour l’ensemble des travailleurs : 
rénovation, isolation, aménagement, désamiantage, normes 
incendies et électriques…

Créer un pool régional de conseillers en prévention qui peuvent 
être mis à disposition dans les pouvoirs locaux de manière 
indépendante et neutre.

Mettre en place des mesures afin de briser le plafond de verre et 
de lutter contre toute forme de discriminations



2. Augmentation des salaires (barèmes)2. Augmentation des salaires (barèmes)

Constats: les inégalités se creusent depuis la pandémie de Covid-19
(Source: Oxfam International 2022)
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Constats: les inégalités se creusent depuis la pandémie de Covid-19

 Les richesses existent mais partagées inéquitablement 

 Crises successives:  augmentation des prix des denrées alimentaires et de l'énergie + 
inflation

 Pas compensées de façon proportionnelle ni par l’indexation automatique des 
salaires ni par les aides gouvernementales

 Le pouvoir d’achat des travailleurs des ALR de Bruxelles a diminué : appauvrissement 
des travailleurs dit essentiels qui font fonctionner la capitale, qui nettoient les rues,  
soigne la population, garde les enfants, assure les services de proximité et le travail 
social de premières lignes, etc. 

 Les acquis sociaux se réduisent



2. Augmentation des salaires (barèmes)2. Augmentation des salaires (barèmes)

Constats: la dette publique belge atteint plus de 550 Mrds €

Dette en forte augmentation depuis la crise financière de 2008

Augmente encore avec la pandémie

Remboursement de 9 Mrds d’intérêts de la dette chaque année + partie du capital

Nouveaux emprunts auprès des marchés financiers

Pression sur les budgets de l’Etat, des régions, des services publics

Plans d’ajustement structurels et traités européens (règle d’or, MES, …) = moyen 
d’asservir les peuples

Application de mesures d’austérité = restrictions budgétaires = appauvrissement 
des populations et bas salaires



2. Augmentation des salaires (barèmes)2. Augmentation des salaires (barèmes)

Constats: la dette publique belge atteint plus de 550 Mrds €

De 2012 à 2018, La dette belge passe de 101 % du PIB 98 % du PIB en 2018.
Tout ça pour ça ? 
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Accord social régional de 2021 en Comité C

 ≠ 10% d’augmentation demandés *

 Les salaires restent bas

Refus d’intégrer (comme c’est déjà le cas dans des institutions régionales 
bruxelloises) les niveaux E en niveau D. 

Et de plus : augmentation des grades légaux de 5 à 15%. 

Quid de l’ouvrier communal, de la technicienne de surface, de la 
puéricultrice, de l’assistant social, de l’aide-soignante, … ?



2. Augmentation des salaires (barèmes)2. Augmentation des salaires (barèmes)

Accord social régional de 2021 en Comité C

 L’enveloppe budgétaire destinée aux salaires a en partie été utilisée pour un
deuxième pilier de pension (pension complémentaire) pour les contractuels, que
les pouvoirs locaux étaient de toute façon contraints de mettre en place sur le
long terme.

 OS mises au pied du mur d’accepter le deuxième pilier de pension ou ne pas
avoir du tout d’augmentation barémique !



2. Augmentation des salaires (barèmes)2. Augmentation des salaires (barèmes)

Dans les hôpitaux publics:

 Passage niveau D vers C pour les aides-soignants au chevet du patient !

 Protocole d’accord global 2020-2021 (2020/02)

 Carrière accélérée à l’engagement en E2 (6 ans) => E3 (6 ans) => D2 (9
ans) => D3.
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Dans les hôpitaux publics : IF-IC (nouveau système barémique)

 Pas de valorisation de toutes les fonctions, notamment celles avec les
plus bas revenus

 La direction souhaitait activer toutes les fonctions rouges

 La Faitière IRIS voulait que les OS signent un chèque en blanc : pour
les nouveaux engagés des baisses de salaires jusqu’à 20% pour
l’ensemble de la carrière professionnelle, dans certains grades.

 Les OS ne peuvent pas accepter une perte de salaire pour certains
travailleurs !



2. Augmentation des salaires (barèmes)2. Augmentation des salaires (barèmes)

Conclusions :

 Travailleur ALR dit essentiel = travailleur pauvre

 Une revalorisation salariale est plus que nécessaire pour la survie
de nos travailleurs !

 Luttons ensemble jusqu’à l’obtention véritable de ces 10% !



2. Augmentation des salaires (barèmes)2. Augmentation des salaires (barèmes)

Revendications :

Revalorisation salariale de 10 % (sauf les grades légaux ;-)

Passage obligatoire des niveaux E vers le D

Engagements directement en D

Octroi d’un réel 13ème mois comme programmation sociale

Introduction de nouveaux échelons barémiques jusqu’à l’âge de la
pension légale (comme à la Région B-C)



3. Statutarisation (contre la privatisation)3. Statutarisation (contre la privatisation)

Constats : 

Les contrats de travail dans les services publics augmentent en 
proportion depuis des décennies, dont Rosetta, CPE, Activa, Maribel, 
Article60 et autres CDD ou CDI subsidiés : 

Précarité de l’emploi (roulement de personnels)

Précarité salariale dont la pension

Pressions et licenciements facilités

Dégrade la qualité du service à la population

Fragilise les services publics 

Privatisation facilitée



3. Statutarisation (contre la privatisation)3. Statutarisation (contre la privatisation)

Constats : 

Nommer = la règle 

Charte sociale de 1994 : 

« La relation de travail normale entre l'administration et le personnel est d'ordre 
statutaire. Les emplois prévus au cadre, et qui présentent donc un caractère 
permanent, ne peuvent être occupés que par des statutaires, exception faite des 
cas prévus par la loi ou par la présente circulaire.

La relation de travail contractuelle est l'exception. Des contrats d'emploi ne sont 
possibles que pour des missions exceptionnelles, bien déterminées et limitées dans 
le temps, et pour le remplacement temporaire de personnel statutaire, excepté 
lorsqu'il s'agit de fonctions de direction ou d'encadrement. »



3. Statutarisation (contre la privatisation)3. Statutarisation (contre la privatisation)
Constats : 

Nommer = la règle… Mais :

Les travailleurs statutaires sont minoritaires

Diminution de l’organisation d’examens de recrutement

Diminution de l’organisation d’examens de promotion

Postes dans le cadre statutaire n’augmentent pas/peu ou même 
diminuent (tutelle budgétaire régionale, sous-financement…) 

Or le cadre fixe l'ensemble des emplois permanents nécessaires au fonctionnement 

des services organisés au regard des missions, obligatoires ou facultatives.

Détricotage progressif du statut à des fins de privatisation 
(marchandisation des missions de service public pour le profit privé)
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3. Statutarisation (contre la privatisation)3. Statutarisation (contre la privatisation)

La statutarisation garantit deux éléments essentiels au bon 

fonctionnement d’une administration publique : 

STATUT

CONTINUITENEUTRALITE



3. Statutarisation (contre la privatisation)3. Statutarisation (contre la privatisation)

La statutarisation garantit la neutralité : 

accès aux services à la toute la population indépendamment de 
l’appartenance philosophique, religieuse ou politique 

impartialité des fonctionnaires quant aux services fournis à la 
population

résistance aux pressions des pouvoirs politiques 

préservation de l’intérêt commun au-delà des mandats politiques 
exercés aux différents niveaux de pouvoir, parfois de manière très 
forte au niveau local. 



3. Statutarisation (contre la privatisation)3. Statutarisation (contre la privatisation)

La statutarisation garantit la continuité : 

Les fonctionnaires exercent leur métier pour une durée qui 
dépasse les mandats politiques. 

Le service offert à la population est garanti en continu
Pas nécessairement exercé continûment :

• congés réglementés

• droit de grève garanti au niveau international sans distinction 
entre secteur privé et secteur public



3. Statutarisation (contre la privatisation)3. Statutarisation (contre la privatisation)

A quoi ça sert d’être nommé ?

Une certaine indépendance vis-à-vis du politique 

Meilleures pensions pour les statutaires (malgré les nouvelles lois)

Meilleure protection contre le licenciement et les représailles

Accès à la promotion interne (permet aux agents d’évoluer au sein 
de l’institution via le passage d’examens)

En cas de maladie, on garde plus longtemps son salaire à 100% 
(pot de jours de maladie).



3. Statutarisation (contre la privatisation)3. Statutarisation (contre la privatisation)

Conclusions : 

Le statut est et doit rester la règle ! 

Défendre la statutarisation c’est défendre le service public, sa 
qualité, sa neutralité

C’est l’intérêt général des travailleurs et de la population 

Défendre la statutarisation c’est faire obstacle à la privatisation

Les fonctionnaires statutaires sont les gardiens du bon 
fonctionnement des services publics. 

Luttons ensemble pour que le statut redevienne la règle et que 
nos institutions organisent des examens de nomination !



3. Statutarisation (contre la privatisation)3. Statutarisation (contre la privatisation)

Revendications : 

Le statut est et doit rester la règle ! 

Organiser régulièrement des examens de statutarisation et de promotion

Respect de la concertation sociale et présentation des données 
économiques et sociales 

Ramener le personnel des ASBL paracommunales et Chapitre XII dans les 
administrations publiques

STOP à la privatisation : missions de service public aux services publics !!!

Retrait de la sanction d’inaptitude en cas de 2 évaluations négatives 
consécutives 
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4. Réduction collective du temps de travail sans perte 
de salaire et avec embauches compensatoires (+ 
rabaissement de l’âge légal de la pension)

Sources :

• https://www.rtbf.be/article/on-travaille-toujours-plus-comment-la-duree-du-temps-de-
travail-a-t-elle-reellement-evolue-11175145

• https://autonomy.work/wp-content/uploads/2023/02/The-results-are-in-The-UKs-four-
day-week-pilot.pdf

• https://www.fgtb.be/la-semaine-des-32-heures-pour-vivre-mieux

• https://www.lacsc.be/docs/default-source/acv-csc-docsitemap/6000-centrales/6640-
publications/2017-05-la-rtt-de-l'utopie-%C3%A0-la-
r%C3%A9alit%C3%A9.pdf?sfvrsn=3d4d8dc_4#:~:text=On%20parle%20de%20r%C3%A9d
uction%20du,priori%20sans%20perte%20de%20salaire 

• https://www.cepag.be/sites/default/files/publications/4j_version_mise_a_jour_2019.pdf

• https://www.youtube.com/watch?v=BVn8Qz38k_s&t=41s
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4. Réduction collective du temps de travail sans perte 
de salaire et avec embauches compensatoires 

Evolution : 

• Après des années de conquêtes sociales, le temps de travail n’a plus 
diminué depuis 2001, et tend même à augmenter depuis les années 
1980, alors que la productivité et les profits ont augmenté

• La réduction collective du temps de travail est donc à reconquérir !
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4. Réduction collective du temps de travail sans perte 
de salaire et avec embauches compensatoires 

Pourquoi une RCTT ? 

 Partage du temps de travail = un emploi pour tous et un meilleur 
salaire 

 Partage du temps de travail = meilleure santé 

 Partage du temps de travail = plus de bien-être et de motivation

 Partage du temps de travail = mesure féministe, plus d’égalité

 Partage du temps de travail = plus de temps libre

 Partage du temps de travail = moins de pollution

 Partage du temps de travail =  une fin de carrière plus douce 
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4. Réduction collective du temps de travail sans perte 
de salaire et avec embauches compensatoires 

Pourquoi une RCTT ? 

Un emploi pour toutes et tous

La semaine de 4 jours avec embauche compensatoire et maintien du 
salaire, c’est répartir davantage le travail et donc diminuer le chômage, 
tout en augmentant les recettes des cotisations sociales

La semaine de 32 heures, ça signifie augmenter les salaires pour toutes 
les personnes en temps partiel forcé, dont beaucoup de femmes
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4. Réduction collective du temps de travail sans perte 
de salaire et avec embauches compensatoires 

Pourquoi une RCTT ? 

Pour une meilleure santé

Expérience de la semaine de quatre jours menée en Grande 
Bretagne : 

baisse de 71 % des facteurs de burnouts, 

baisse de 65 % des jours d'arrêts maladie 

baisse de 57 % des risques de démission.

La semaine de quatre jours a un impact positif sur le bien-être au 
travail, la santé et la motivation.
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4. Réduction collective du temps de travail sans perte 
de salaire et avec embauches compensatoires 

Pourquoi une RCTT ? 

Pour moins de dépenses dans la sécurité sociale

La semaine de 4 jours à 32H a un impact positif sur la santé, donc 
moins de malades, de burnouts à charge de la sécu

Création d’emploi donc plus de travailleurs qui cotisent à la sécu

Diminution du nombre de demandeurs d’emploi donc moins 
d’allocations de chômage à payer par la sécu

 Moins de dépenses et plus de recettes dans les caisses de la sécu !
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4. Réduction collective du temps de travail sans perte 
de salaire et avec embauches compensatoires 

Pourquoi une RCTT ? 

Plus d’égalité

Semaine de 32H en 4 jours = mesure féministe en soi : 

beaucoup de femmes travaillent dans un temps partiel non 
choisi

permet de mieux répartir les tâches au sein de la famille 

amélioration pour les familles monoparentales qui ne peuvent 
pas facilement assumer la perte financière des congés 
thématiques 



4. Réduction collective du temps de travail sans perte 
de salaire et avec embauches compensatoires 

4. Réduction collective du temps de travail sans perte 
de salaire et avec embauches compensatoires 

Pourquoi une RCTT ? 

Travailler moins pour vivre mieux

avoir plus de temps pour soi

avoir plus de temps pour s’engager dans la société 

avoir plus de temps pour apprendre et se former

avoir plus de temps pour simplement souffler
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4. Réduction collective du temps de travail sans perte 
de salaire et avec embauches compensatoires 

Pourquoi une RCTT ? 

Travailler moins pour polluer moins
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4. Réduction collective du temps de travail sans perte 
de salaire et avec embauches compensatoires 

Pourquoi une RCTT ? 

Travailler moins pour de meilleures fins de carrière : rabaissement de l’âge légal 
de la pension
La RTT, c’est plus de temps pour vivre. 
C’est en partie parce que nous travaillons moins que nous vivons plus longtemps. 
Contrairement au discours dominant, ce n’est pas parce que nous vivons plus 

longtemps que nous devons travailler plus longtemps : le problème du paiement 
des pensions relève d’un manque de recettes dans les caisses de l’Etat et donc de 
répartition des richesses. 

Augmenter l’âge légal de la pension à 67 ans est aberrant tant que nous sommes 
confrontés à un chômage de masse. 

La pension de retraite est une super-RTT sur la vie où le travail autonome est 
entièrement rémunéré par la Sécurité sociale. 

En réduisant la durée de vie au travail, la vie pourra s’améliorer : allongement de la 
durée de vie, amélioration de la santé et de la qualité de la vie après le travail… 
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de salaire et avec embauches compensatoires 

Pourquoi une RCTT ? 

Travailler moins pour de meilleures fins de carrière : rabaissement de l’âge légal 
de la pension
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4. Réduction collective du temps de travail sans perte 
de salaire et avec embauches compensatoires 

Semaine de 4 jours à la sauce Vivaldi, une RCTT ? 

 Le gouvernement Vivaldi a instauré la possibilité de prester 38 heures en 4 
jours et il appelle cela une « réduction du temps de travail » : FAUX !
C’est une compression du temps de travail : allongement de la durée du travail 

journalier
Cela dégrade les conditions de travail et les conditions de vie privée 
Pas de conséquence positive sur la santé, au contraire ! 
C’est une attaque sur le conquis social de la journée des 8 heures, obtenue de 

haute lutte
Cela n’engendre pas de création d’emplois et ne diminue pas le nombre de 

demandeurs d’emploi
Cela ne permet pas d’augmenter les salaires des travailleurs en temps partiels
C’est une mesure individuelle (choix de chacun) et non collective

 Ce n’est PAS une réduction collective du temps de travail !
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4. Réduction collective du temps de travail sans perte 
de salaire et avec embauches compensatoires 

Conclusions : 

Luttons ensemble pour la RCTT pour : 

 un emploi pour tous et un meilleur salaire 

 une meilleure santé 

 plus de bien-être et de motivation

 plus d’égalité notamment F/H

 plus de temps libre

 moins de pollution

 une fin de carrière plus douce 
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4. Réduction collective du temps de travail sans perte 
de salaire et avec embauches compensatoires 

Revendications : 

 Réduire le temps de travail à 30H par semaine en 4 jours

 Maintien des salaires 

 Embauche compensatoire équivalente 



REFINANCEMENT DES SERVICES PUBLICS 
LOCAUX ET REGIONAUX
REFINANCEMENT DES SERVICES PUBLICS 
LOCAUX ET REGIONAUX
Conclusions : 

Pour toutes ces raisons, luttons ensemble pour le refinancement de 
nos services publics : 

pour l’amélioration de nos conditions de travail

pour mettre un frein aux politiques d’austérité qui décortiquent nos 
acquis sociaux

Pour la défense des biens communs sociaux, nos droits et plus de 
justice sociale

Les services publics sont le patrimoine de ceux qui n’en ont pas ! 
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• 23/06/2023 : journée mondiale des services publics : action 
symbolique de délégués en FCS ALR devant le gouvernement 
bruxellois rue du Régent

• Août-septembre 2023 : préparation de la campagne (argumentaire, 
flyers, affiches, visuels…)

• Octobre 2023 : 
• Présentation de la campagne et sensibilisation des délégués

• Novembre 2023 : 
• AG locales sur les lieux de travail : sensibilisation des travailleurs, tractage, 

affichage

• Décembre 2023 : 
• 1ère action : 7/12
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• Janvier 2024 : 

• Événement/rencontre au DK afin de solliciter les associations et usagers pour la défense des 
services publics. 

• 2ème action : Rassemblement devant le BIP lors d’une réunion du gouvernement bruxellois : 
déploiement de banderoles et affiches etc. 

• Février 2024 : 
• 3ème action 27/2 : Tour des partis en groupes : MR/PS/Ecolo/Défi/PTB (collages sur façades + 

questionnaire sur leur soutien à nos revendications) 
• Mars 2024 : 

• 8Mars : mobilisation pour les droits des femmes 
• 4ème action 21/3 : rassemblements et arrêts de travail à Bruxelles-Ville et Vivaqua et Faitière Iris 

• Avril 2024 : 
• 5ème action 18/4 : grève et manifestation du secteur ALR en FCS

• Mai 2024 : 
• 1er MAI de lutte 
• 7/5 Débat préélectoral entre partis par rapport à nos revendications
• Différentes actions à prévoir

• …
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